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MEM 
PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 
Service Interministériel de Défense et de 
Protection Civiles 

Digne-les-Bains, le  1 6 JUIL. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020- 	© 4 
Fixant la liste annuelle départementale d'aptitude 
opérationnelle des personnels spécialisés dans le 
domaine du secours aquatique. 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1424-1 et suivants et 
R1424-1 et suivants ; 

Vu 	le Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses articles L112-1 et suivants ; 

Vu 	le Code du travail et notamment ses articles L4461-1 et suivants et R4461-1 et suivants ; 

VU 	le décret n°90-277 du 28 mars 1990 relatif à la protection des travailleurs intervenants en milieu 
hyperbare ; 

VU 	le décret n° 2011-45 du 11 janvier 2011 relatif à la protection des travailleurs intervenant en milieu 
hyperbare ; 

VU l'arrêté interministériel NOR INTE1404626A du 31 Juillet 2014 définissant le référentiel emplois, 
activités, compétences « Interventions, Secours et Sécurité en Milieu Aquatique et Hyperbare » ; 

VU 	l'arrêté du 12 décembre 2016 définissant les modalités de formation à la sécurité des travailleurs 
exposés au risque hyperbare ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n°2018-186-013 du 05 juillet 2018 portant révision du Schéma Départemental 
d'Analyse et de Couverture des Risques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-091-001 du 1er avril 2019 approuvant le Règlement opérationnel du 
SDIS 04; 

VU 	le Guide National de Référence relatif au sauvetage aquatique d'avril 2001, dernièrement modifié 
en juin 2020 ; 

Sur proposition du Directeur départemental des services d'incendie et de secours. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, Rue du Docteur ROMIEU 

04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendre j de 8h30 à 11h30 
- Twie 	@prefet04 - Face 	k 	@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



ARRETE : 

Article 1 :  La liste annuelle départementale des personnels aptes à intervenir dans le domaine du 
secours nautique en tant que nageur sauveteur au sein du Service départemental d'incendie 
et de secours des Alpes- de-Haute-Provence, pour l'année 2020, est établie comme suit : 

Grade/Nom/Prénom CIS 
d'affectation 

SAV1 
(Sauve 
teur 
eaux 

intérie 
ures) 

SAV2 
(sauv 
eteur 
côtie  

r) 

SAV3 
 (chef 
de 

bord) 

SAV3 
(conseil) 

er 
techniq 

ue) 

Complément 
Eaux vives / 

Risques 
inondations 

Aptitud 
e 

treuillag 
e 

Commandant GRENAUD Jean Jacques** Direction X X X X X _ 
Capitaine Nicolas ORTH* Sisteron X 
Lieutenant REKIA Toufik Direction X X X 	- 
Commandant PARET Denis Direction X X X 
Adjudant-chef LECOURT Samuel Direction X X X 
Sapeur DESMARTIN William Direction X X X X 
Sapeur MARTINEZ François Direction X X 
Lieutenant GAILLARD Thierry Direction X X X X 
Adjudant GEFFROY Ludovic Direction X X 
Sergent ESMIEU Audrey Barcelonnette X X 
Lieutenant MICHEL Yann Barcelonnette X X 
Sergent DUNAND Cécile Barcelonnette X 
Sapeur HOHMANN Florent Castellane X 
Caporal SILVESTRELLI Florent Castellane X 
Adjudant-chef EYMARD Michel Digne X X 
Adjudant-chef GUERREIRO Manuel Digne X X 
Sapeur RIO Sandra Digne X X . 
Caporal AILLAUD-MAZAN Cédric Digne X X 
Adjudant BOUMESLA Driss Esparron X X 
Adjudant TAVIGNOT Alexandre Quinson X X 
Sergent-chef CAVEZZA Nicolas Manosque X X 
Sergent FAVIER Richard Manosque X X 
Sergent-chef PAUL Fabrice Manosque X X 
Sergent-chef FIGUIERE Julien Manosque X X 
Adjudant THIERY Maïeul Moustiers X X 
Sapeur PRIOUL Antoine Puimoisson X 
Sapeur SOURBELLE Bastien Peyruis X 
Adjuda nt-chef JOURNEE Patrick Riez X X 
Sapeur MAJO Laura Riez X 
Sapeur COULLET Jean Denis Saint André X X 
Adjudant VOLA Jean-Christophe Sainte-Tulle X X 
Sergent-chef REVEST Sébastien Sisteron X 
Caporal-chef BOUSSER Armand Sisteron X X 
Sapeur GUADIX Maël Sisteron X 
Sapeur SCUITTI Kevin Sisteron X 
Sapeur DE SARTIGES Benoit Volx X 

35 4 3 1 25 2 

*Responsable départemental : Capitaine Nicolas ORTH ; 
**Conseiller technique départemental : Commandant Jean-Jacques GRENAUD 



Article 2 :  La liste annuelle départementale des personnels aptes à intervenir dans le domaine du 
secours nautique en tant que scaphandrier autonome léger pour l'année 2020 est établie 
comme suit : 

Grade/Nom/Prénom C1S 
d'affectation 

SAL 1 
30m 

SAL 1 
50m 

CU 
SAL2 

60m 

CT 
SAL3 

60m 

SN1.1 

60m! 

SNL2 

200m1 

Trimix Treuillage 

Commandant GRENAUD Jean 
Jacques** 

Direction X X X X 

Capitaine ORTH Nicolas* Sisteron X 

Adjudant-chef LECOURT Samuel Direction X 
X X  X 

Sapeur DESMARTIN William Direction X 
X X  X 

Sapeur MARTINEZ François Direction X 
X 

Commandant PARET Denis Direction X 
X X  

Lieutenant REKIA Toufik Direction X 
X X 

 

Sergent-chef FIGUIERE Julien Manosque X 
X 

 

Lieutenant MICHEL Yann Barcelonnette X 

Adjudant THIERY Maïeul Moustiers X 

2 2 3 3 3 4 3 5 

*Responsable départemental : Capitaine Nicolas ORTH ; 
**Conseiller technique départemental : Commandant Jean-Jacques GRENAUD 

Article 3  : L'arrêté préfectoral n°2020-030-007 en date du 30 janvier 2020, fixant la liste annuelle 
départementale d'aptitude opérationnelle des plongeurs subaquatiques de la Sécurité civile, 
est abrogé à compter de la signature du présent arrêté. 

Article .1: L'arrêté préfectoral n°2020-030-003 en date du 30 janvier 2020, fixant la liste annuelle 
départementale d'aptitude opérationnelle des nageurs sauveteurs, est abrogé à compter de 
la signature du présent arrêté. 

Article 5  : Monsieur le Directeur des services du cabinet et Monsieur le Directeur départemental des 
services d'incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Le Préfet 

Olivier JACOB 



111 	 PRÉFECTURE 
PRÉFET 	 Direction des services du 
DES ALPES- 	 Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-bains le  1 7  iii  2020 

ARRETE PREFECTORAL N° 2020- -Kc'S - 00(7 

autorisant le port d'armes de catégorie B et D 
à Madame Carole Mazurier 

Agent de police municipale à Sisteron 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du 
chapitre ler et le chapitre V du titre 1er  de son livre V (partie réglementaire) ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 
relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob préfet des 
Alpes-de-Haute-Provence 

Vu l'arrêté du ministre de l'Intérieur en date du 11 juillet 2017 pourtant nomination de M. Christophe COUSIN, 
conseiller d'administration de l'Intérieur et de l'outre-mer, en qualité de directeur des services du cabinet de la 
préfecture des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1er  septembre 2017 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 modifié fixant les conditions techniques 
d'utilisation des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux 
dangereux ou errants, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des agents de 
police municipale et au certificat de miniteur de police municipale en maniement des armes ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à impulsions 
électriques par les agents de police munuicpale ; 

Vu la convention communale de coordination entre la police municipale et les forces de sécurité de l'Etat 
conclue le 15 janvier 2019 entre le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence et le Maire de Sisteron, conformément 
aux dispositions des articles L.512-4 et R.512-5 du code de la sécurité intérieure susvisé ; 

Vu l'agrément n° 2019-206-011 de Madame Carole Mazurier établie en date du 25 juillet 2019 ; 

Vu l'arrêté prefectoral n° 2020-183-011 du ler  juillet 2020 autorisant le port d'arme à Madame Carole 
Mazurier; 

Vu l'atteeition de formation établi par le CNFPT le 30 janvier 2019 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par : Jerome Torrent 
PRÉFET 	8 Rue du Docteur ROMIEU 	 Tel : 04 92 36 73 71 DES ALPES. 
DE-HAUTE- 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel : jerome.torrent@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
PROVENCE Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) r...,  

Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
- Twitter %.! @prefet04 - FacebookO @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Vu la demande motivée du maire de Sisteron reçue le 8 juillet 2020 sollicitant l'autorisation de port d'arme 
de catégorie D de Madame Carole Mazurier agent de police municipale de la commune de Sisteron ; 

Considérant que le port d'arme de catégorie B et D est justifié par la nature des missions confiées au 
policier municipal et aux circonstances liées à sa fonction ; 

Considérant que Madame Carole Mazurier a réalisé la formation préalable à l'armement module relatif aux 
matraques de type « bâton de défense » ou « tonfa », matraques ou tonfas télescopiques, catégorie D , 

Sur proposition de M. le Directeur des services du cabinet ; 

ARRETE 

Article 1:  Madame Carole Mazurier née le 22 mai 1969 à Chennevieres-sur-Marne (94), agent de police 
municipale, est autorisée, sous la stricte responsabilité de M. le Maire de Sisteron (04200), à porter, dans 
l'exercice de ses fonctions des armes de catégorie B et D, à savoir : 

- une arme de poing, pistolet semi-automatique calibre 9 mm, classée en catégorie B 1° au code de la 
sécurité intérieure, 

- un générateur d'aérosols incapacitants ou lacrymogènes, classé en catégorie B 8° au code de la 
sécurité intérieure, 

- une matraque de type « bâton de défense » ou « tonfa », matraques ou tonfas télescopiques , 
classée en catégorie D a) au code de la sécurité intérieure, 

Article 2  : L'agent de police municipale susmentionné ne peut faire usage de l'arme dont le port lui a été 
autorisé, dans les conditions énoncées par l'article R.511-18 du code de la sécurité intérieure susvisé et qui 
lui a été remise par la commune, qu'en cas de légitime défense, en application des articles 122-5 du code 
pénal et R.511-23 du code de la sécurité intérieure susvisé. 

Article 3  : L'agent de police municipale autorisé à porter les armes mentionnées à l'article 1" les porte de 
façon continue et apparente, dans les conditions prévues par les articles R.511-24 à R.511-29 du code de la 
sécurité intérieure susvisé, prend toutes précautions de nature à éviter leur perte ou leur vol et les restitue, 
en fin de service, à l'armurerie du poste de police de la commune de Sisteron. Il s'engage à suivre les 
séances d'entraînement prévues à l'article R.511-21 du code de la sécurité intérieure susvisé. 

Article 4 :  la suspension ou le retrait de l'agrément d'agent de police municpale, ou la cessation définitive 
des missions justifiant le port d'armes entraîne la caducité du présent arrêté. 

Article 5  : L'arrêté n°2020-183-011 du 1' juillet 2020 est abrogé. 

Article 6 : le Directeur des services du cabinet du préfet et le maire de Sisteron sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont copie sera adressée au commandant du groupement 
de gendarmerie départementale et à la sous-préfète de Forcalquier. 

Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article 7:  Le présent arrêté peut faire faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction adminitrative peut 
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr  

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur des services du cabinet 

Christophe COUSIN 



DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFET 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 

	
2 0 Mi. 2020 

Affaire suivie par : Sylvain TROUBETZKY 
Tel : 04.92.30.20.88 
Mél : sylvain.troubetzky@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

- ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2.2o  _2_02 o0 2- 

Autorisant le GP ORONAYE LE ROBURENT à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu- 
pus), 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-087-030 du 25/03/2020 autorisant le GP ORONAYE LE ROBURENT à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 
loup (Canis lupus) sur la commune de VAL D'ORONAYE ; 

Considérant la demande présentée le par sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de 
défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que le GP ORONAYE LE ROBURENT a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux ; 

Considérant que le GP ORONAYE LE ROBURENT a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions 
de l'arrêté préfectoral n° n°2020-087-030 du 25/03/2020 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du 
GP ORONAYE LE ROBURENT a été attaqué 8 fois dans les 12 mois précédant la demande et que ces at-
taques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 22 ani-
maux; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau de par la mise en oeuvre de tirs 
de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1: 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau du GP ORONAYE LE ROBURENT est autorisée selon les modalités prévues par le pré-
sent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 
- sur la commune de VAL D'ORONAYE, hors zone coeur du Parc National de Mercantour , 

à proximité du troupeau, 
- sur les pâturages et parcours mis en valeur par le GP QRQNAYE LE ROBURENT ainsi qu'à leur proximité 
immédiate. 
Article 5: 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7: 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma-
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 juillet. 
Article 8: 
Le GP ORONAYE LE ROBURENT, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(lit 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réali- 
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sation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GP ORONAYE LE ROBURENT ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (13' 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire as-
sister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GP ORONAYE LE ROBURENT ou son man-
dataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (II 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à ia publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de !'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du Il de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 
février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
0 

	

	sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du Il de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
0 de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

OU 
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° de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Direc-
teur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef du 
service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Direct -.r 	 ewp 	eental 
des Ter 

- 	djoint 

c DALUZ 
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PRÉFET 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des étrangers, de la nationalité et des usagers de la route 	 Digne-les-Bains, le 2 1 in 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2020 - 03 O 0,-6 

portant agrément d'exploitation d'établissement d'enseignement, à titre onéreux, 
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de la route et notamment ses articles L. 213-1, R. 213-1 et R 213-2 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l'enseignement de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

Considérant la demande présentée par Monsieur Benjamin MIMRAN en vue d'être autorisé à 
exploiter un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière ; 

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires , 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence , 

ARRÊTE : 

Article 1 

Monsieur Benjamin MIMRAN est autorisé à exploiter, sous le numéro E 2000400020 un 
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière dénommé « Nouvelle Auto-école Falanga », dont le siège social et le local 
d'activité sont sis 24, boulevard Elémir Bourges - 04100 MANOSQUE. 

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication du 
présent arrêté. Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la date d'expiration de 
validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l'établissement remplit toutes les conditions 
requises. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu -04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Pour le Préfet et p r délégation, 
le Secréta jsénéral, 

aury 	DT 

Article 3 

Le présent agrément est délivré pour l'enseignement de la conduite des véhicules relevant de la 
catégorie B et pour l'Apprentissage Anticipé de la Conduite (AAC). 

Le centre d'examen auquel est rattaché l'établissement est celui de MANOSQUE 

Article 4 

Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d'un établissement, à titre personnel, par 
son titulaire et à l'adresse indiquée, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté du 8 
janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière susvisé. 

Article 5 

Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise du local par un autre 
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploitation devra être présentée deux mois avant 
la date du changement ou de la reprise. 

Article 6 

Pour toute transformation du local d'activité, tout abandon ou toute extension d'une formation, 
l'exploitant est tenu d'adresser une demande de modification du présent arrêté. 

Article 7 

Le nombre de personnes susceptibles d'être admises simultanément dans l'établissement, y 
compris l'enseignant, est fixé à 19 personnes. 

Article 8 

Le présent agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les 
articles 12 à 14 de l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
susvisé. 

Article 9 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité sont enregistrés dans le registre 
national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé 
par l'arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou 
suppression des informations la concernant, en s'adressant au Bureau des étrangers, de la 
nationalité et des usagers de la route à la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 10 

Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs, notifié à 
Monsieur Benjamin MIMRAN et transmis à Madame la Déléguée à l'Éducation routière 04/05. 



Voies et délais de recours 

Dans les deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits : 

• un recours administratif gracieux auprès du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence - DCL - Bureau 
des étrangers, de la nationalité et des usagers de la route - 8, rue du Docteur Romieu - 04016 
DIGNE-LES-BAINS Cedex. 

• un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur - Délégation à la Sécurité routière I 
Sous-direction de l'éducation routière et du permis de conduire - Place Beauvau - 75800 PARIS. 

• un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 22-24 rue Breteuil - 13281 
Marseille Cedex 06, au plus tard avant l'expiration du deuxième mois suivant la date de 
notification ou du deuxième mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique. 

Ces recours doivent être adressés par écrit en lettre recommandée avec accusé de réception, et 
exposer les arguments et faits nouveaux. Copie de la décision contestée doit y être jointe. 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFET 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Affaire suivie par : Sylvain TROUBETZKY 
Tel : 04.92.30.20.88 
Mél sylvain.troubetzky@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le 
2 1 MIL. 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  Lça°.i'o3 (2)1>  

Modifiant l'arrêté préfectoral n°2019-028-004 du 28 janvier 2019 autorisant M. CONSTANS 
Romain à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre 

la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 
validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-028-004 du 28 janvier 2019 autorisant M. CONSTANS Romain à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par 
le loup sur le territoire de la commune de LE BRUSQUET ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : dcitaalpes-de-haute-provence.gouv.fr   

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://www.alpes-de-haute-orovence.gouv.fr  - Twitter @prefetO4 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

Cesersyean-pierreeatalano‘Documente_Teletravall JPC\PP_teletravail‘TD-TDMTD_TDR_a_faire TDM2 demande TDS en instruction\ projet_TDS modif CONSTANS 
Romain.odt 

1/2 



Vu la demande présentée le 8 juin 2020 par M. CONSTANS Romain, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d'ovins/caprins 
contre la prédation par le loup, sur la commune de LE BRUSQUET, mais également sur le territoire des 
communes de LA JAVIE et de PRADS-HAUTE-BLEONE ; 

Considérant que les troupeaux de M. CONSTANS Romain font régulièrement l'objet d'attaques pour 
lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée ; 

Considérant qu'il convient de modifier l'arrêté préfectoral n°2019-028-004 du 28 janvier 2019 
autorisant M. CONSTANS Romain à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup sur le territoire de la seule commune de LE BRUSQUET, 
mais également sur le territoire des communes de LA JAVIE et de PRADS-HAUTE-BLEONE sur 
lesquelles pâturent les troupeaux du demandeur ; 
Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de M. CONSTANS 
Romain par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, 
fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du du 19 février 2018 modifié, 
qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1: 
L'article 4 de l'arrêté n°2019-028-004 du 28 janvier 2019, valide jusqu'au 30 novembre 2023, est modifié 
en ce qu'il suit : 
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 
- sur les communes de LE BRUSQUET, de LA JAVIE et de PRADS-HAUTE-BLEONE, 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain- 
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 2: 
Les autres dispositions de l'arrêté n°2019-028-004 du 28 janvier 2019 restent inchangées ; 

Article 3: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4: 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Direc-
teur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de 
l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement dé-
partemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le  
rritojres 
eur Adjoint 

Eric DALUZ 
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RF 43 	 DIRECTION DÉPARTEMENTALE 

PRÉFET 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 	 Digne-les-Bains, le 	2 1 JIM., 2020 
Affaire suivie par : Sylvain TROUBETZKY 
Tel : 04.92.30.20.88 
Mél : sylvain.troubetzky@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°7,09,0 _7.o3.0c4 

Autorisant Mme ROY Christelle à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L,411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 
validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu la demande présentée le 30 mai 2020 par Mme ROY Christelle , sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
par le loup sur le territoire de la commune de BAYONS 

Direction Départementale des Territoires 
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Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme ROY Christelle contre la prédation par 
le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parc 
de regroupement nocturne électrifié, en la mise en bergerie et en la mise en parc de pâturage 
électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Mme ROY Christelle 
par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, 
fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui 
intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1: 

Mme ROY Christelle est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales 
de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme ROY Christelle de moyens de 
protection du troupeau (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), mainte-
nues durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de 

tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de I'OFB. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux dis-
tants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4: 
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur la commune de BAYONS ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain- 
si qu'à leur proximité immédiate. 
Article 5: 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 
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Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever du so-
leil et une heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée optique. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants, peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 6 

La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 

les heures de début et de fin de l'opération ; 

les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 

le nombre de loups observés ; 

• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 

• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir, 
ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 juillet. 

Article 7 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (V 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réa-
lisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (le 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra 
se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation le bénéficiaire, ou son mandataire, informe 
sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (' 04 92 30 55 03). 
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Article 8: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint et/ou que les 
services du préfet le demandent (procédure d'alerte). 

Article 9: 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• à la publication 

O sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

ou 
O de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II 
de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil —13280 MARSEILLE CEDEX 6. 
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La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-
Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Directeur
. 
 Départemental 

m des Te' 
Le a 	 ••  r A joint 

- Eric DALUZ 
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IIE .11 	 DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFET 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pâle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 	2 1 JUIL, 2020 

Affaire suivie par : Sylvain TROUBETZKY 
Tel : 04.92.30.20.88 
Mél : sylvain.troubetzky@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  Zok. Ji:3 _001 
Autorisant Mme LUCAS Marielle à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 

protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 
validé le 13 août 2015 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus); 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu la demande présentée le 15 juillet 2020 par Mme LUCAS Marielle , sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
par le loup sur le territoire de la commune de VALENSOLE; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme LUCAS Marielle contre la prédation par 
le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
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consistant en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parc de regroupement nocturne 
électrifié, en la mise en bergerie et en la mise en parc de pâturage électrifié ; 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Mme LUCAS 
Marielle par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense simple ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, 
fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui 
intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1: 

Mme LUCAS Marielle est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la protec-
tion de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté 
et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des conditions gé-
nérales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme LUCAS Marielle de moyens de 
protection du troupeau (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), mainte-
nues durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de 

tir décrit à l'article 6, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-
née en cours ; 

• les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux dis-
tants les uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 
- sur la commune de VALENSOLE 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ain- 
si qu'à leur proximité immédiate. 

Article 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence une heure avant l'heure légale du lever du so-
leil et une heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée optique. 
Sous réserve d'une validation préalable par I'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants, peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à: 
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- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 6 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense simple est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• le(s) nom(s) et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
la date et le lieu de l'opération de tir de défense simple ; 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir, 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre ie 1" et le 31 juillet. 

Article 7 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (f2 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réa-
lisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion ou son mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (et 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra 
se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation le bénéficiaire, ou son mandataire, informe 
sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (Il 04 92 30 55 03). 

Article 8 : 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint et/ou que les 
services du préfet le demandent (procédure d'alerte). 

Article 9 : 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 8, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• à la publication 

sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du Il de l'article 2 de l'arrê- 
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té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Carvis lupus) est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 têvrier 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née , 

- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du II 
de l'article 2 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil —13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Direc-
teur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de 
l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement dé-
partemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directe r Départemental 

de 
eur-Adjoint, 

Eric DALUZ 
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Ir Il 	 DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFET 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 	2 1 JUIL. 2020 

Affaire suivie par : Sylvain TROUBETZKY 
Tel : 04.92.30.20.88 
Mél sylva in .troubetzky@al pes-de-h aute-provence.gouer 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  NI°U-0,1o3  _Dito 

Autorisant M. REYNAUD Jean-Michel à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus) • 
Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 
Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr   

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://www. a  lpes-de-ha ute-provencezouv.fr - Twitter @prefet04 — Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-136-009 du 15 mai 2020 autorisant M. REYNAUD Jean-Michel à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 
loup (Canis lupus) sur la commune de ENCHASTRAYES ; 

Vu la demande présentée le 20 novembre 2019 par M. REYNAUD Jean-Michel sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau d'ovins 
contre la prédation par le loup ; 

Considérant que M. REYNAUD Jean-Michel a mis en oeuvre les moyens de protection contre la préda-
tion par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des trou-
peaux consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection auprès du trou-
peau, en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en bergerie ; 

Considérant que M. REYNAUD Jean-Michel a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de 
l'arrêté préfectoral n°2020-136-009 du 15 mai 2020 susvisé ; 

Considérant que quand bien même M. REYNAUD Jean-Michel n'ait subi aucune attaque durant l'année 
écoulée, ses troupeaux pâturent sur le territoire de la commune de ENCHASTRAYES qui a fait l'objet 
de 6 attaques dont la responsabilité du loup n'a pas été écartée ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau de M. REYNAUD Jean-Michel par 
la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1: 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau de M. REYNAUD Jean-Michel est autorisée selon les modalités prévues par le pré-
sent arrêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur la commune de ENCHASTRAYES 

- à proximité du troupeau, 

sur les pâturages et parcours mis en valeur par M. REYNAUD Jean-Michel ainsi qu'à leur proximité im-
médiate. 

Article S : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma- 
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 

le nombre de loups observés ; 
le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 
ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 juillet. 

Article 8 : 
M. REYNAUD Jean-Michel , ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (le 04 
92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. 
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Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des 
recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. REYNAUD Jean-Michel, ou son man-
dataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet Cie 04 92 30 55 03). Le service dé-
partemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assis-
ter d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. REYNAUD Jean-Michel, ou son manda-
taire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet Cet 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du 11 de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née ; 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du 11 de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11  

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 

février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
o 	sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 

de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du Il de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
0 	de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

ou 
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0 de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12  : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14  : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue de Breteuil -13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15  : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, le Directeur Départemental des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Direc-
teur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts et le chef du 
service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet et par déié ation, 
Pour le Diree eu .... PaleA . emental 

lm- es, 
-Adjoint, 

....d...0000
,0e  

Eric DALUZ 
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ME: 	 DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFET 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Économie Agricole 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 	2 1 M., 2020 

Affaire suivie par : Sylvain TROUBETZKY 
Tel : 04.92.30.20.88 
Mél : sylvain.troubetzky@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  U9 2. 0 '3 M 

Autorisant le GAEC DES BEDIGUES à réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des déroga-
tions définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 2009 modifié, relatif à l'opération de protection de l'environnement dans les es-
paces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu le Programme de Développement Rural régional Provence Alpes Côte d'Azur FEADER 2014/2020 va-
lidé le 13 août 2015 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lu-
pus), 

Vu l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) 
dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en ma-
tière de dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concer-
nant le loup (Canis lupus), 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-240-003 du 28 août 2019, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense ren-
forcée et aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey — CS 10211 — 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr   
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interministériel du 19 février 2018 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) dans 
le cadre de la protection des troupeaux domestiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2020-041-009 du 10 février 2020 autorisant le GAEC DES BEDIGUES à effectuer 
des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) sur la commune de LAMBRUISSE ; 

Vu la demande présentée le 20 mai 2020 par le GAEC DES BEDIGUES sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la préda-
tion par le loup ; 

Considérant que le GAEC DES BEDIGUES a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation 
par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux 
consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection auprès du troupeau, 
en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en bergerie ; 

Considérant que le GAEC DES BEDIGUES a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'ar-
rêté préfectoral n°2020-041-009 du 10 février 2020 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le troupeau du 
GAEC DES BEDIGUES a été attaqué 3 fois dans les 12 mois précédant la demande et que ces attaques, 
pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 6 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages au troupeau du GAEC DES BEDIGUES par la 
mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé 
par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié, qui in-
tègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1: 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) du troupeau du GAEC DES BEDIGUES est autorisée selon les modalités prévues par le présent ar-
rêté et par l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié susvisé, ainsi que dans le respect des condi-
tions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n°2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à par-
ticiper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté 
interministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dé-
rogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 
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Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- sur la commune de LAMBRUISSE 

- à proximité du troupeau, 

sur les pâturages et parcours mis en valeur par le GAEC DES BEDIGUES ainsi qu'à leur proximité immé-
diate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement 
à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 
du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d'une lunette de visée op-
tique. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent 
de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux seuls lieutenants de louveterie et 
agents de l'OFB. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la ma- 
tière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

les nom et prénorn(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
les heures de début et de fin de l'opération ; 
les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 
le nombre de loups observés ; 

• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 
• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir 

ainsi que la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 juillet. 

Article 8 : 
le GAEC DES BEDIGUES, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (12 04 92 
30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour 
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un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des re-
cherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC DES BEDIGUES, ou son manda-
taire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (1231  04 92 30 55 03). Le service dépar-
temental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC DES BEDIGUES ou son mandataire, 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (Ir 04 92 30 55 03). 
Article 9: 

L'autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure de 
loup, dès lors qu'un seuil correspondant au plafond fixé par l'arrêté ministériel mentionné à l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié minoré de quatre spécimens est atteint. 

En application du 11 de l'article 3 de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites 
dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini par l'arrêté ministériel prévu à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque an-
née ; 
- à la publication de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maxi-
mum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I ou du Il de l'article 2 
de l'arrêté du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la 
signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du troupeau sur le terri-
toire où il est exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 
• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
au maintien du troupeau dans l'une des situations listées au 1-2° de l'article 16 de l'arrêté du 19 
février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdic-
tions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi qu'à la publication 
0 	sur le site Internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spécimens 

de loups dont la destruction est autorisée en application du 1 ou du II de l'article 2 de l'arrê-
té du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la des-
truction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 
0 	de l'arrêté prévu au III de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 

nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année ; 

ou 
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de l'arrêté prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 février 2018 modifié fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année. 

Article 12  : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14  : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil —13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15  : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement 
de Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, le Directeur Départemental des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Pro-
vence de l'Office National des Forêts et le chef du service départemental de l'Office Français de la Bio-
diversité des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 
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Pour le Préfet et par légation, 
Pour le c ires • 	6p-à rtemental 

érritoires, 
cteur-Acijoint, 

Eric DALUZ 
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